
110

Droit & Economie

Les navires commerciaux à
propulsion vélique en France

et leur financement
Hortense Atthenont‑Duret
Avocat à la Cour

Senior Associate Stephenson Harwood LLP

Le transport maritime joue un rôle crucial dans l'économie mondiale, acheminant

environ 90 % du commerce international. Cependant, cette activité vitale est aussi

l'une des principales sources de pollution environnementale, contribuant significati-

vement aux émissions de gaz à effet de serre. On assiste depuis quelques années à une

prise de conscience progressive des acteurs du secteur sur le fait que, pour lutter contre

le changement climatique, il est aujourd’hui impératif de décarboner le transport

maritime.

Les navires marchands utilisent principalement des carburants fossiles lourds, qui

émettent de grandes quantités de dioxyde de carbone (CO2), ainsi que d'autres

polluants nocifs comme le soufre et les oxydes d'azote. En 2018, l'Organisation

Maritime Internationale (OMI) a estimé que le secteur du transport maritime était

responsable de près de 2,89 % des émissions mondiales de CO2. Si aucune action

n'est entreprise, ces émissions pourraient augmenter de 50 à 250 % d'ici 2050, en

fonction de la croissance du commerce mondial. La décarbonation du secteur

maritime commercial est donc devenue impérative face aux enjeux climatiques.

L’OMI a ainsi adopté des mesures pour encourager la réduction des émissions de CO2

des navires commerciaux, fixant l'objectif de réduire l'intensité carbone du transport

maritime de 40 % d'ici 2030 et de 70 % d'ici 2050 par rapport aux niveaux de

2008. Citons ainsi parmi les mesures les plus récentes l’obligation pour les armateurs

de déterminer, depuis le 1er janvier 2023, le « CII » (carbon intensity indicator, ou
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Les navires commerciaux à propulsion
vélique en France et leur financement

Le retour des navires commerciaux à propulsion vélique en France

Depuis la fin du XIXe siècle, la propulsion vélique des navires commerciaux
en France a connu des évolutions significatives. À cette époque, les
voiliers constituaient l'épine dorsale du commerce maritime français,

indicateur d’intensité carbone) des navires de plus de 5 000 tonnes – qui, exprimé en

grammes de CO2 émis par tonne-mille, permet de calculer, pour un navire donné, la

quantité de CO émise par ledit navire au cours d’une année en fonction de la distance

parcourue et de la quantité de marchandises transportées ; le navire obtenant alors une

note en fonction de sa performance énergétique, cette dernière devant être améliorée

en cas de note médiocre pendant trois années consécutives.

L’Union Européenne impose également de nouvelles règles aux armateurs en matière

de verdissement, avec l’entrée du secteur maritime dans le système d’échange de

quotas d’émissions (EU ETS). Depuis le 1er janvier 2024, les navires de plus de

5 000 tonnes effectuant des voyages vers, depuis, ou entre des ports de l'Espace

Économique Européen, sont ainsi soumis à ce système, avec l’obligation pour leurs

xploitants de déclarer annuellement leurs émissions de CO2, et d’acheter des quotas

pour couvrir lesdites émissions. Mentionnons également la directive FuelEU Maritime,

qui établit des normes strictes de performance pour les carburants maritimes utilisés

par les navires opérant dans les eaux de l’Union Européenne. À ce titre, ces navires

devront progressivement utiliser des carburants moins polluants, avec des objectifs

intermédiaires fixés en 2025, 2030, 2035 et 2040, et à la clé des amendes ou

des restrictions d’accès aux ports de l’UE pour les navires qui ne respecteraient pas ces

nouvelles normes.

Face à ces contraintes réglementaires, mais surtout à la nécessité de décarboner le

secteur maritime et de rechercher de solutions durables, on a vu resurgir ces dernières

années, notamment en France, un acteur qu’on pensait oublié par le transport

maritime : le navire commercial à voiles. Plusieurs projets industriels et commerciaux

ont ainsi vu le jour. Nous les évoquerons, avant de nous intéresser à leur – parfois

difficile, mais néanmoins attractif – financement.
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transportant des marchandises à travers les océans grâce à la force du vent.
La flotte française de commerce maritime international à voile ne cesse ainsi de
s’accroître jusque dans les années 1880, notamment par le biais des « clippers ».
Cependant, avec l'essor de la révolution industrielle, et notamment l’apparition
des turbines, la propulsion à vapeur remplace progressivement les voiles, offrant
une vitesse et une fiabilité accrues, indépendantes des conditions météorolo-
giques. Le tonnage transporté par les navires à vapeur dépasse ainsi celui des
voiliers en 1880, qui disparaissent progressivement au début du XXe siècle.
Depuis lors, seule la flotte de plaisance naviguait à la voile, certains de ses déve-
loppements étant cependant à la source d’innovations technologiques récentes.

La propulsion vélique semble néanmoins retrouver des lettres de
noblesse depuis les dernières décennies. Des initiatives ont été lancées pour intégrer
des technologies véliques additionnelles aux navires commerciaux contempo-
rains, combinant ainsi tradition et innovation (A). D’autres projets reposant
quant à eux sur un transport quasiment exclusif à la voile ont également vu le jour
(B).

Des technologies permettant d’utiliser le vent comme propulsion
additionnelle

Les ailes ou voiles semi-rigides

Parmi les principales techno-
logies apparues ces dernières
années, les voiles ou ailes

semi-rigides représentent une in-
novation majeure. Contrairement
aux voiles traditionnelles en tissu,
ces structures utilisent des matériaux
plus rigides et aérodynamiques, sou-
vent inspirés des ailes d'avion. Cette

rigidité accrue permet une meilleure efficacité énergétique et une manipulation
plus facile, même dans des conditions de vent changeantes. Les voiles semi-
rigides peuvent généralement se rétracter ou s'étendre automatiquement selon
les besoins, optimisant ainsi la performance du navire.

Citons ainsi le navire Canopée, ro-ro cargo en charge du transport vers la
Guyane des lanceurs Ariane 6 construits en Europe, premier navire français à
bénéficier de cette technologie. Il est équipé de quatre Oceanwings®, ailes semi-
rigides fabriquées par l’entreprise française Ayro, (devenue récemment Ocean-
wings), hautes de 37 m, qui sont entièrement automatisées et peuvent pivoter à
360° pour s’adapter au vent. Nettement plus puissantes que des voiles classiques,
elles permettent au Canopée de maximiser l’usage de la propulsion vélique et de
réduire de l’ordre de 30% sa consommation annuelle moyenne de combustible.

Droit & Economie
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Les Chantiers de l'Atlantique
ont, quant à eux, développé le concept
SolidSail®, voile de grande dimension
constituée de panneaux rectangulaires en
composite assemblés entre eux, destinée
à équiper les paquebots construits à Saint
Nazaire. Trois gréments de ce type seront
installés sur les nouveaux navires de croi-
sière de luxe Orient Express, devant être
livrés en 2026 et 2027 pour les premiers
d’entre eux.

Citons encore les ailes rigides
asymétriques de Computed Wing Sail, qui
devraient équiper des porte-conteneurs
lancés par Zéphyr & Borée.

Les mâts rotors

Egalement connu sous le nom
de « rotor Flettner », il s’agit
un cylindre vertical rotatif

monté sur le pont d'un navire.
Lorsque ce cylindre tourne, il inter-
agit avec le vent pour générer une
force perpendiculaire à la direction
du vent, appelée force Magnus. Cette
force supplémentaire aide à propul-
ser le navire en réduisant la résistance,

et la consommation de carburant.
Deux mâts rotors fabriqués par l’entreprise Norsepower ont ainsi été

installés sur le navire Alcyone, chimiquier de Socatra, plusieurs mois après sa
livraison. Six de ces mâts équiperont également les nouveaux navires opérés par
Louis Dreyfus Armateur et affrétés par Airbus.

Les ailes de « kite »s

Une autre technologie en phase de test consiste à installer sur un navire des
ailes de cerfs-volants, ou « kite de traction maritime ». L'idée de base
est d'utiliser une grande aile de kite qui, une fois déployée et position-

née à une certaine hauteur (généralement entre 100 et 300 mètres) au-dessus de
la surface, capte des vents plus forts et plus constants que ceux disponibles au
niveau de la mer. Elle est reliée au navire par une ligne de traction, et un système
électronique automatisé gère la position de l'aile en temps réel en fonction des
conditions de vent et de la direction du navire. L'aile génère ainsi une force de trac-

Les navires commerciaux à propulsion
vélique en France et leur financement
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tion, propulsant le navire vers l'avant, réduisant la charge sur les moteurs prin-
cipaux et économisant du carburant.

En France, ce dispositif est en cours de développement par deux en-
treprises, Beyond the Sea (créée par le navigateur Yves Parlier) et Airseas (en
partenariat avec Airbus), et a été testé sur le roulier Ville de Bordeaux de Louis
Dreyfus Armateur.

Les ailes gonflables

Citons enfin le projet WISAMO (Wing Sail Mobility), initiative dévelop-
pée par Michelin avec l’aide du navigateur Michel Desjoyaux, qui implique
l'utilisation d'une voile ou aile gonflable. Cette dernière, installée sur le

navire, est conçue pour être déployée
et rétractée automatiquement, ce
qui facilite son utilisation et permet
une adaptation rapide aux condi-
tions météorologiques. Un proto-
type de taille réduite a ainsi été ins-
tallé sur le navire MN Pélican de la
Compagnie Maritime Nantaise.

La France ne manque donc
ni d’équipementiers, ni d’armateurs
prêts à essayer de nouvelles technologies. Mais d’autres projets ont vu le jour,
allant encore plus loin dans l’utilisation de la propulsion vélique, puisqu’ils reposent
sur des bateaux naviguant parfois presque exclusivement à la force du vent.

Le vélique comme propulsion principale

Depuis la mise en opération du Ponant, précurseur de la navigation
commerciale à la voile, dans les années 1990, de nouveaux acteurs misent
aujourd’hui sur la propulsion vélique comme modèle d'affaires principal.

Droit & Economie
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Des navires de taille limitée, opérant sur
des marchés de niche

L’un des premiers projets de ce type à
avoir vu le jour est le projet breton
Grain de Sail, fondé en 2010 par

Olivier et Jacques Barreau, et qui vise à
combiner la production de chocolat et de
café de qualité supérieure avec des pratiques

de transport maritime durables. Grain de Sail utilise ainsi des voiliers-cargos pour
transporter du vin, des produits alimentaires et des matières premières entre la
France et les États-Unis, puis rapporter des graines de cacao et de café en France,
qui sont utilisées par l’entreprise pour sa propre production de chocolat et de
café, production ensuite vendue aux particuliers et aux entreprises. Le premier na-
vire de 24 mètres a été suivi par un second de 52 mètres mis en service en 2024,

permettant de transporter 350 tonnes de marchandises sous forme de palettes. Si
ce projet a la particularité d’avoir été initialement conçu pour un transport pour
compte propre de l’entreprise, l’activité s’étend aujourd’hui au transport de fret
commercial pour compte de tiers.

Citons par ailleurs le projet Vela, mené par le navigateur François Gabard,
dont l’objectif est d’assurer le transport de produits de luxe entre la France et
New York sur des trimarans capables de convoyer l'équivalent de 51 conteneurs
par trajet.

Des navires d’une taille plus importante

L’un des projets les plus avancés s’agissant des navires de taille plus impor-
tante est le projet TOWT (TransOceanic Wind Transport). Fondé en 2011
par Guillaume Le Grand et Diana Mesa, TOWT se consacre à l'exploita-

tion de voiliers pour transporter différents types de marchandises pour le compte
de tiers. D’abord basé sur des gréments anciens, le projet a pris une autre di-
mension avec la commande de deux (puis récemment six) voiliers-cargo construits

Les navires commerciaux à propulsion
vélique en France et leur financement
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aux Chantiers Piriou, mesurant 80 mètres de long et capables de transporter
1100 tonnes de marchandises chacun. Le premier navire devrait ainsi entrer en

service à l’été 2024.
Un autre projet en

cours de développement est le
projet Neoline, porté par Jean
Zanuttini et Michel Péry. Un
premier navire cargo de type
« ro-ro, » équipé de voiles
semi-rigides Solid Sails, me-
surant 136 mètres et pouvant
transporter 5 000 tonnes de
marchandises/265 EVP, est
ainsi en cours de construction
en Turquie – un second de-
vant suivre prochainement. La
première ligne de transport
prévoit de relier, à partir de
2025, St-Nazaire à la côte Est
Américaine (Halifax/Balti-
more), avec deux passages à
St-Pierre et Miquelon. Les
groupes Renault, Beneteau,
Manitou ou Michelin, ainsi
que d’autres acteurs du luxe,
sont partenaires chargeurs du
projet.

Droit & Economie
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Citons enfin l’entreprise Zéphyr et Borée, partenaire du projet
Canopée dont nous avons parlé plus haut, qui mène plusieurs projets innovants
icomprenant des navires « ro-ro » cargo et des porte-conteneurs, à propulsion
vélique principale ou à assistance vélique.

Notons que la plupart des projets se concentrent actuellement sur les
routes transatlantiques. Ces dernières présentent en effet l’avantage de permettre
de coupler les meilleures conditions de vent avec une certaine liberté de tracé
dans la route choisie (en passant plus au nord ou plus au sud) – au contraire
d’une route Europe-Asie, constituée de tronçons plus courts qui laissent moins
de latitude pour s’en éloigner.

Le financement des navires à propulsion vélique
et de leurs équipements

Pour un armateur, le financement de la construction d’un navire à pro-
pulsion ou à assistance vélique, ou l’installation sur un navire existant
d’équipements permettant une propulsion vélique additionnelle,

présente de nombreux défis, en raison des coûts plus élevés de ces actifs par
rapport à des navires « standards », mais aussi de l’aspect innovant des
technologies utilisées, perçues comme risquées car encore à un stade assez
expérimental. Toutefois, on observe depuis quelques années un intérêt nota-
ble chez certains financeurs pour ces projets verts.

A) Les différents types de financement disponibles pour les projets verts

Les green loans

Les "green loans" ou prêts verts sont des instruments financiers conçus pour
soutenir des projets ayant un impact positif sur l'environnement – et qui
ne sont pas spécifiques au secteur du maritime.

Un prêt vert se distingue ainsi par son utilisation exclusive par l’em-
prunteur pour des projets écologiques. Les fonds empruntés doivent être
alloués à des activités telles que la construction de parcs éoliens, l'installation
de panneaux solaires, ou encore l’acquisition d’un navire comportant des élé-
ments verts, comme une propulsion vélique. Pour garantir l'usage approprié
des fonds, les emprunteurs doivent généralement suivre des critères spécifiques
et fournir des rapports réguliers sur l'avancement et l'impact environnemental
des projets financés.

Pour les emprunteurs comme pour les prêteurs, l’objectif est avant tout
de pouvoir étiqueter et mentionner le prêt comme « vert », mais les institutions
financières peuvent également bénéficier d'incitations réglementaires et de la
satisfaction des critères ESG (environnementaux, sociaux et de gouvernance),
qui deviennent de plus en plus importants pour les investisseurs. Elles peuvent donc

Les navires commerciaux à propulsion
vélique en France et leur financement
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montrer une certaine appétence pour le financement de projets verts, ce qui est
avantageux pour les emprunteurs en recherche de financements.

La principale difficulté de ce type des prêts réside dans la définition et la
vérification des critères d'éligibilité des projets, afin de prévenir le greenwashing,
lorsque les projets ne respectent pas réellement les objectifs environnementaux an-
noncés. Pour répondre à cette préoccupation, des standards internationaux,
comme les Green Loan Principles établis par la Loan Market Association, ont été
mis en place pour guider les prêteurs et les emprunteurs dans la structuration de
ces prêts.

Dans le secteur maritime, de plus en plus de projets de financement
d’acquisition de navires, à l’étranger mais aussi en France, ont ainsi été structu-
rés sous la forme de « green loans ».

Les sustainability linked loans

Les sustainability linked loans (SLL), ou prêts liés à la durabilité, sont des
instruments financiers qui incitent les entreprises à améliorer leurs
performances en matière de durabilité en reliant les conditions du prêt

à l'atteinte de certains objectifs ESG. Contrairement aux « green loans », qui
financent des projets spécifiques ayant un impact environnemental positif, les
SLL sont des prêts généraux dont les termes (généralement financiers) sont
ajustés en fonction de la performance ESG, globale ou sur un point donné, de
l'entreprise emprunteuse.

Les SLL fonctionnent en intégrant des indicateurs de performance clés
(KPI) liés à la durabilité dans les termes et conditions du prêt. Ces indicateurs peu-
vent inclure des objectifs de réduction des émissions de CO2, l'amélioration de
l'efficacité énergétique, l'augmentation de l'utilisation des énergies renouvela-
bles, la diversité et l'inclusion au sein de l'entreprise, ainsi que d'autres critères ESG
pertinents pour l'entreprise et son secteur d'activité. Si l'emprunteur atteint ou
dépasse ces objectifs, il peut bénéficier de conditions de prêt plus favorables, telles
que des taux d'intérêt réduits. À l'inverse, le non-respect des objectifs peut entraîner
des pénalités ou des conditions de prêt moins avantageuses.

Les SLL permettent donc aux entreprises d'accéder à des conditions de
financement plus attractives en récompense de leurs efforts en matière de
durabilité. Pour les prêteurs, les SLL représentent une opportunité d'encourager
les pratiques durables tout en diversifiant leur portefeuille de prêt, et d’intégrer
des critères ESG dans leurs produits financiers.

Là encore des initiatives et des cadres internationaux, tels que les
Sustainability Linked Loan Principles publiés par la Loan Market Association, ont
été mis en place pour fournir des directives aux prêteurs et aux emprunteurs pour
la structuration et la mise en œuvre de ces prêts.

La principale difficulté pour cette structuration et cette mise en œuvre
réside dans la définition et la mesure des KPI appropriés. Les mesures doivent

Droit & Economie
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notamment être vérifiables de manière indépendante pour garantir la crédibilité
du prêt.

On observe de plus en plus de prêts de ce type dans les financements de
navires. L’un des KPIs les plus utilisés, car a priori facilement mesurable pour
certains navires, consiste en la mesure des émissions carbone du navire concerné
(voire de la flotte de l’armateur). En effet, l’OMI impose depuis le 1er mars 2018
aux armateurs, pour les navires d'une jauge brute égale ou supérieure à 5 000 t,
de recueillir les données relatives à la consommation de chaque type de fuel-oil
utilisé à bord au cours de l’année passée. Les données agrégées sont ensuite
communiquées à l'État du pavillon après la fin de chaque année civile - l'État
du pavillon délivrant alors une déclaration de conformité au navire. À partir de
ces données, généralement certifiées par la société de classification du navire, il est
relativement facile de déterminer l’AER (annual efficiency ratio) ou le CII (carbon
intensity index) du navire et si ce dernier est aligné par rapport à la trajectoire
fixée par l’OMI pour des navires de ce type afin d’atteindre les objectifs fixés
d’une réduction des émissions de CO2 de 70% d’ici 2050. On observe donc de
plus en plus souvent des financements maritimes utilisant la conformité avec ce
type de critères pour octroyer à l’armateur des conditions financières plus favo-
rables. La propulsion vélique permettant de diminuer fortement l’AER ou le CII
des navires, les SSLs semblent donc fortement indiqués pour financer ce type de
navires.

Les fonds d'investissement verts

Ces fonds cherchent à générer des rendements financiers tout en ayant un
impact positif sur l'environnement et la société, et se concentrent sur les
entreprises et les projets qui adoptent des pratiques durables, respec-

tueuses de l'environnement et socialement responsables. Certains de ces fonds
ont pour objectif d’investir exclusivement dans des projets maritimes.

Citons par exemple le fonds Eurazeo Sustainable Maritime Infrastructure
(ESMI), lancé en 2022, qui finance déjà de petits projets verts européens (comme
le lancement par Samskip Group d’un premier navire porte-conteneurs zéro émis-
sion de dernière génération, ou le financement d’un navire surélévateur utilisé
pour la construction, la réparation et la maintenance des parcs éoliens « offshore
» européens). Plus récemment, Eurazeo, en partenariat avec Société Générale, a
lancé un autre fonds destiné à financer la transition du secteur maritime.

Le fonds Impact Ocean Capital a quant à lui été créé en janvier 2023 par
GO Capital et est destiné à soutenir les entreprises porteuses de technologies in-
novantes qui contribuent notamment à la décarbonation des activités maritimes.
Doté à terme de 70 millions d’euros, il est soutenu notamment par la Banque des
Territoires, l’ADME, Banque Populaire du Grand Ouest et Crédit Mutuel Arkéa.

Si différents types de financements existent, certains financeurs restent
néanmoins frileux à l’idée de prêter ou investir des fonds dans des projets plus

Les navires commerciaux à propulsion
vélique en France et leur financement
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coûteux et plus risqués technologiquement. On observe cependant une appé-
tence de certains acteurs pour ce type de produits, qui leur permet de s’orienter
vers un portefeuille plus vert. Au-delà de cette question finalement de stratégie plus
globale des financeurs, il ressort que les projets bien construits, avec des action-
naires solides, et généralement un plan de chargement ou d’emploi du navire à
long terme, stable et avec des acteurs d’envergure, auront plus facilement accès aux
sources de financement. Le soutien de l’État, notamment sous forme de garan-
tie ou d’investissement direct, est également un avantage dans la prise de décision
des financeurs.

B) Le soutien de l'État

Les garanties ou assurances-crédit de Bpifrance

Depuis longtemps, et comme les autres États industrialisés, l’État
français, par l’intermédiaire de Bpifrance (qui a repris les activités de la
Coface sur ce point), offrait aux prêteurs finançant des projets menés en

France par des entreprises étrangères (comme la construction par des armateurs
étrangers de paquebots aux Chantiers de l’Atlantique) une assurance-crédit,
permettant la couverture de 95% de leur risque. Cependant, les armateurs
français faisant construire des navires en France ne bénéficiaient pas de cette
assurance-crédit, réservée à l’exportation.

Bpifrance, agissant pour le compte de l’État, a donc lancé un nouveau pro-
duit, la garantie des projets stratégiques, qui permet aux financeurs de projets
menés par des armateurs français, en France mais aussi à l’étranger, de bénéficier
d’une garantie étatique à hauteur de 80% de leur risque – pour autant que ledit
projet soit considéré comme stratégique, ce qui inclut des initiatives de recherche
et développement, des investissements en technologies avancées, des expansions
à l'international ou des transitions écologiques. Certains projets de construction
de navires à propulsion vélique, dont le projet TOWT, ont ainsi pu bénéficier
de ce type de garanties.

Les investissements directs d’organismes étatiques

L’ État français participe également à la décarbonation du secteur maritime
par des investissements en fonds propres dans des entreprises vertes, par
exemple de l’ADEME ou de Bpifrance.

L’ADEME est ainsi actionnaire du projet Neoline.
Citons également le fonds de dotation lancé par CMA CGM et Bpi-

france, bénéficiant d’une enveloppe de 200 millions d’euros et destiné à financer
la décarbonation du maritime. Administré par des représentants de CMA CGM,
il répartira ces 200 millions d’euros en trois enveloppes distinctes, dont deux se-
ront confiées à Bpifrance, avec une part de subventions et une part d’investisse-
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ments en fonds propres et quasi-fonds propres dans des PME / ETI françaises de
la filière maritime qui souhaitent accélérer leur décarbonation.

Le « suramortissement vert »

Ce dispositif fiscal a été mis en place depuis le 1er janvier 2020 afin de fa-
voriser la décarbonation du secteur maritime. Il permet aux armateurs
acquérant un navire comportant des équipements verts (et donc notam-

ment des dispositifs de propulsion vélique) ou directement de tels équipements
pour les installer sur un navire, de bénéficier, dans le cadre d’un financement en
crédit-bail fiscal, d'un suramortissement supplémentaire sur les coûts addition-
nels représentés par l’installation de ces équipements.

Si ce dispositif a été et est encore aujourd’hui utilisé lors de la mise en
place de financements par voie de crédit-bail fiscal de navires à équipements
vert, et notamment à propulsion vélique, un certain nombre de modifications
et de restrictions au régime en vigueur depuis le 1er janvier 2024 rendent son
application moins lisible et plus difficile. Les textes devraient cependant
évoluer après validation du dispositif par la Commission européenne.

Conclusion

La France semble bien positionnée pour développer une filière vélique
solide, avec des armateurs, des technologies innovantes et des banques
prêtes - à certaines conditions - à les financer. Toutefois, les armateurs

attendent des preuves de la fiabilité et de l'efficacité à grande échelle de ces
technologies. Les banques, bien qu'intéressées, exigent des certitudes à long
terme sur les contrats de chargement. La baisse récente des coûts de transport
pourrait rendre le secteur moins attractif pour les chargeurs, malgré une
volonté affirmée de décarbonation. Actuellement, la propulsion vélique, et
surtout comme mode de propulsion principale, reste un marché de niche, en
attendant une adoption plus large car nécessaire.




